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Biocides et protection du bois
Liste de substances chimiques à surveiller

1. Introduction

L
e bois est un matériel incontournable dans
le milieu de la construction. Il est utilisé de-

puis longtemps pour la charpente des maisons,
dans la construction de chalets de montagne,
de barrières et encore bien d’autres réalisations
(Fig. 1).Matériau renouvelable associé au dé-
veloppement durable, il est de plus en plus
utilisé pour les façades extérieures, notam-
ment dans les éco-quartiers comme à Bedzed1

(Londres, GB) ou àVauban2 (Freiburg,D).
En Suisse, une étude de la Haute école spécia-
lisée bernoise d’Architecture, Bois et Génie
Civil à Bienne, démontre que 11.35% de bois

Le bois utilisé dans la construction est protégé par des produits chimiques

lui permettant d’accroître sa durabilité et de ne pas être sujet à des attaques

d’organismes nuisibles. Les substances utilisées sont souvent extrêmement

toxiques et peuvent se retrouver, suite à un lessivage par les pluies, dans les

eaux de surface. Elles présentent donc un risque pour les organismes aqua-

tiques et doivent être surveillées. Lors de l’étude résumée dans cet article,

51 substances de protection du bois ont été évaluées et une liste prioritaire

de 18 substances à surveiller a été établie. Elle devrait être mise à jour régu-

lièrement en fonction des nouvelles substances proposées sur le marché et

des nouvelles données issues de recherches scientifiques.

Annelore KleijerBiozide und Holzschutz

Liste überwachungsbedürftiger
Chemikalien
Bauholz wird mit chemischen Produkten behan-

delt, die seine Haltbarkeit steigern und es vor

Schädlingsangriffen schützen sollen. Die einge-

setzten Substanzen sind oft extrem giftig und

können infolge Auslaugens durch Regen in die

Oberflächengewässer gelangen. Damit stellen sie

eine Gefahr für Wasserorganismen dar und

müssen überwacht werden. Im Rahmen der in

diesem Artikel resümierten Studie wurden 51

Holzschutzsubstanzen beurteilt, von denen 18

in eine Prioritätsliste überwachungsbedürftiger

Substanzen aufgenommen wurden. Diese Liste

sollte regelmässig aufgrund der neuen am Markt

erhältlichen Substanzen und aktuellen Forschungs-

daten aktualisiert werden.

Biocides and Wood Protection

List of Chemical Substances to
be Monitored
Wood used in construction is treated with chemi-

cal products which increase its durability and

protect it against attack by harmful organisms.

The substances used are often extremely toxic and

may be leached by the action of rainwater and find

their way into surface water. They thus pose a risk

to aquatic organisms and should be monitored. In

the study summarised in this article, 51 wood pro-

tection substances were evaluated and a priority

list of 18 substances to be monitored was drawn

up. This should be updated on a regular basis

as new products come onto the market and new

research findings emerge. 1 http://www.peabody.org.uk/pages/GetPage.aspx?id=179
2 http://www.vauban.de
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est utilisé dans les nouvelles cons-
tructions [1]3. La ville de Lausanne,
par exemple,envisage la construction
d’un éco-quartier avec notamment
comme principe de développement
durable, l’utilisation de matériaux
locaux, tel que le bois [2].
Le bois, matériel vivant, est attaqué
par des organismes (champignons,
algues, insectes), ce qui diminue sa
résistance et sa longévité.Pour assu-
rer sa durabilité, il est généralement
traité avec des produits contenant
des substances chimiques. Il s’agit
principalement de biocides4, soit de
substances actives visant à éliminer
les organismes vivants.
Différentes études ont montré que
les substances utilisées dans le traite-
ment du bois pouvaient être lessi-
vées par les pluies [3] [4], rejoindre
les eaux de surfaces et contaminer
ainsi le milieu naturel. Ces substan-
ces sont toxiques par définition (bio-
cide signifiant «tuer la vie») et peu-
vent donc potentiellement engendrer
des effets sur les organismes aqua-
tiques. Il s’agit d’ailleurs souvent de
substances utilisées également en
agriculturecommepesticides.Cepen-

dant, si la problématique des pesti-
cides provenant du milieu agricole
est relativementbien connue [5],celle
des biocides est encore mal maîtri-
sée. Il est donc impératif d’étudier de
plus près ces substances chimiques
et leur impact sur l’environnement.
Le travail présenté dans cet article
est une première étape dans l’éva-
luation du risque environnemental
des biocides issus du bois de cons-
truction. En effet, uneméthodologie
visant à identifier les biocides prio-
ritaires a été établie; elle devra être
incluse dans unmonitoring environ-
nemental qui constituera l’étape
suivante d’évaluation du risque en-
vironnemental. Cette liste a été dé-
terminée en fonction de l’utilisation
des biocides dans les produits de
traitement du bois, de leur devenir
lors du lessivage du bois par la pluie
et de leur écotoxicité dans les mi-
lieux aquatiques.

2. Produits de traitement du bois

L
e bois destiné à la construction est
réparti entre les bâtiments (faça-

des, charpentes, aménagements in-
térieurs) et les infrastructures (p.ex.
les ponts).Les essences utilisées sont
très variables. Elles possèdent entre
autre une durabilité (contre les
attaques d’espèces nuisibles) et une
imprégnabilité5 différentes d’une

espèce à l’autre, ce qui permet de les employer
soit sans traitement, soit avec un traitement
adapté en fonction de leur utilisation. Les
normes SIA 265.131:2006 et 265.132:2006 [6]
[7] fixent un système de classe de risque de 1 à
5, afin de déterminer le besoin et le type de
traitement6. Beaucoup de traitements utilisés
pour la conservation du bois sont à base de
biocides (insecticides, fongicides,algicides,etc.).
Ils sont dosés et assemblés pour obtenir un
produit fini utilisable soit par imprégnation
(trempage ou autoclave: protection durable
et préventive) soit par application externe
(peintures: protection préventive ou curative).
L’imprégnation se fait généralement en scierie.
Le procédé en autoclave (Fig. 2)permet de pro-
téger le bois jusqu’au cœur de la pièce, tandis
que la protection par trempage ne le protège
que sur les premières couches7. L’application
externe, en revanche, se fait généralement
avant la pose ou lorsque la pièce est en place.
Dans ce travail, seuls les biocides utilisés dans
les produits de protection du bois, soit par im-
prégnation, soit par application externe ont été
retenus. Ils sont inventoriés dans le «Répertoire
des produits autorisés pour la conservation du
bois» établi par l’Office fédéral de l’Environ-
nement8 (OFEV), version 2005 [8]. Les vernis
ou peintures décoratives n’ont pas été étudiés,
car, à la connaissance des auteurs, il n’existe
pas de liste exhaustive de ces substances.
Il est à noter que ce répertoire sera remplacé
prochainement par une liste de produits auto-
risés, gérée par l’organe de réception des noti-
fications des produits chimiques à Berne, com-

3 24% des 6.5 million de m3 de bois utilisé en Su-
isse part dans la construction

4 Les biocides sont généralement regroupés en
diverses familles en fonction de leur utilisation
(désinfectants, conservateurs, etc.) Liste dispo-
nible dans l’annexe 10 de l’OPBio, ordonnance
concernant la mise sur le marché et l’utilisation
de produits biocides du 18 mai 2005, état le 1er

avril 2007 5 Capacité d’un produit à pénétrer dans le bois.

6 Comité National pour le Développement du Bois, CNDB:
www.bois-construction.org

7 http://www.bois-ril.ch/glacis.htm
8 OFEV

Fig. 1 Portail et arrêt de bus (source: Scierie Paul Bovy, Aubonne).

Fig. 2 Autoclave (source: Scierie Paul Bovy, Aubonne).
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3.1 Evaluation du devenir

Pour cela, les auteurs sont partis du
principe que plus une substance est
utilisée dans différents produits,
plus elle a de chance de se retrou-
ver dans les eaux de ruissellement.
Comme aucune information n’est
disponible sur les quantités de subs-
tances vendues et appliquées, il a
été estimé que ces quantités sont
corrélées aux nombres de produits
disponibles sur le marché. Il a été
également tenu comptede la concen-
tration de substance contenue dans
les produits. Ces informations ont
été trouvéesdans le répertoireOFEV.
La démonstration suivante est faite
à l’exemple du propiconazole:
A. 1ère hypothèse: en additionnant
le nombre de produits contenant
une substancedonnée,onobtient
une estimation de la quantité
d’utilisation de cette substance.
Ainsi, pour le propiconazole, il
s’agit de 17 produits.

B. 2ème hypothèse: la quantité retrou-
vée dans les eaux est liée au pour-
centage de substance présente
dans le produit. Le pourcentage
pouvant varier d’un produit à
l’autre,c’est le pourcentagemaxi-
mum qui a été pris comme réfé-
rence. Il s’agit donc d’un cas criti-
que (worst case).
Pour le propiconazole, la con-
centrationmaximumest de 15%.

Afin d’évaluer le devenir, les para-
mètres physico-chimiques de chaque
substance ont été pris en compte.
Par contre, on n’a pas pris en consi-
dération la dégradation (physique,
chimique ou biologique). En effet,
les valeurs dedégradation étant rares
et souvent variables, il a été décidé
de n’introduire ce facteur que pour
les substances prioritaires arrivant
en tête de classement. Les données
physico-chimiques ont été collectées
dans les bases de données existan-
tes ([9] Ecotox12,Agritox13):

C. Coefficient de partage octanol/
eau (log Kow): Il exprime l’affi-
nité d’une substance pour l’eau.
Plus le coefficient est élevé,moins
la substance aura d’affinité pour
l’eau et vice versa. L’hypothèse
choisie est que plus ce coefficient
est bas, plus la substance se re-
trouvera dans les eaux de ruis-
sellement après lessivage.
Cas du propiconazole: le logKow
est de 3.72.

D. Solubilité dans l’eau: dans la
même optique que le log Kow, la
solubilité permet de savoir si une
substance se retrouvera en gran-
de quantité dans l’eau sous for-
me soluble. L’hypothèse part du
principe que plus une substance
est soluble à l’eau, plus elle sera
lessivée.
La solubilité du propiconazole
est de 150mg/¬.

Pour les critères A à D, des classes
ont été établies. Elles vont permet-
tre de définir le risque de chaque
substance de se retrouver dans l’eau.
Ces classes sont présentées dans le
tableau 1.
Pour chaque substance active, les
classes sont additionnées afin d’ob-
tenir un nombre qui permettra de
situer son devenir sur une échelle
de 1 à 15. Les substances ayant une
valeur de 15 sont celles qui présen-
tent le plus grand risque d’être détec-
tées dans l’eau en grande quantité.
Équation du devenir (somme des
classes):Devenir =A + B + C + D
L’exemple de calcul de la classe du
propiconazole est au tableau 2.

3.2 Evaluation de la toxicité

Elleaété faite sur labasedesdonnées
d’écotoxicité des substances sur les
poissons, les microcrustacés et les

posé de représentants de l’Office fédéral de la
santé publique (OFSP), de l’OFEV et du Se-
crétariat d’Etat à l’économie (SECO). Une
première version de cette liste se situe sur une
base de données qui est déjà en partie consul-
table sur le site Internet www.cheminfo.ch.
Elle sera complétée et réactualisée régulière-
ment. Pour l’heure, le répertoire de l’OFEV
fourni la liste la plus récente des produits utili-
sés dans la protection du bois, le site internet
n’étant pas encore exhaustif.Dans ce travail, le
répertoire a servi de base pour établir la liste
des substances prioritaires.
Les annexes I, IA, IB de l’ordonnance concer-
nant la mise sur le marché et l’utilisation de
produits biocides (OPBio) se réfère à la direc-
tive Européenne 98/8/CE9. Cette dernière éta-
blit un cadre réglementaire relatif à la mise sur
le marché des produits biocides afin d’assurer
un haut niveau de protection pour l’homme et
l’environnement etmet enplace,auniveau com-
munautaire10 une liste positive de substances
actives pouvant être utilisées dans les produits
biocides. Cependant, elle n’est pas encore ter-
minée et le sera, suivant les indications de
l’UE, fin 2008.La Suisse a déjà pris les devants
concernant certaines substances dangereuses
pour l’homme et l’environnement tels que
l’arsenic et les huiles de goudron (annexe 2.4
de l’ORRChim11) en interdisant leur utilisa-
tion. Elles restent encore pourtant accessibles
en Europe et dans le monde. Il s’agit de pro-
duits pour l’imprégnation du bois contenant
du sel CCA (Cuivre-Chrome-Arsenic).

3. Concept et hypothèses

L
e «Répertoire des produits autorisés pour la
conservation du bois» décrit pour chaque

entreprise qui formule et vend des produits de
protection du bois, le nomduproduit, le numéro
de l’OFEV, ainsi que la composition en subs-
tances actives avec leur pourcentage respectif.
Dans cette étude, les substances répertoriées
ont été divisées en deux catégories:
– les substances organiques et
– les substances inorganiques.
Chacune d’elle a été classée en évaluant son
devenir lors du lessivage par la pluie et sa toxi-
cité envers l’écosystème aquatique.

9 Directive du Parlement européen et du Conseil n° 98/8/CE du
16 février 1998 concernant la mise sur le marché des produits
biocides

10 Etats membres de l’Union Européenne.
11 Ordonnance sur la réduction des risques liés à l’utilisation de
substances, de préparations et d’objets particulièrement dan-
gereux du 18 mai 2005 (Etat le 16 janvier 2007)

12 ECOTOXicology database of the United
States – Environmental Protection Agency:
http://cfpub.epa.gov/ecotox/

13 Base de données sur les substances actives phy-
topharmaceutiques:
http://www.dive.afssa.fr/agritox/php/fiches.php
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algues. Ces données sont disponi-
bles dans les trois bases de données
mentionnées ci-dessus. Les concen-
trations recherchées sont des con-
centrations d’effets à court-terme,
EC50 (Effective concentration 50%,
concentration engendrant un effet
de 50%), et des concentrations d’ef-
fets à long-terme,NOEC (No-obser-
vable-effect-concentration, concen-
tration sans effets observés).Pour les
données d’écotoxicité manquantes,
le calculateur ECOSAR14 a été uti-
lisé afin d’estimer des valeurs de
EC50 et parfois de NOEC. Ce cal-
culateur permet de prédire l’éco-
toxicité d’une substance en fonction
de la structure chimique de la molé-

cule. Il est utilisé pour faire des pre-
mières approximations dans le cas
où aucune donnée n’est disponible.
La concentration prédite de non ef-
fet dans l’environnement (PNEC,
predicted non effect concentration)
est ensuite calculée sur la base de la
plus basse valeur d’écotoxicité trou-
vée et d’un facteur de sécurité [10]
(Tab. 3).
Lorsqu’une EC50 est plus petite
qu’une NOEC, on la divise par dix
avant d’utiliser le facteur de sécuri-
té. Chaque substance est ensuite re-
présentée sur un graphique tel que
celui présenté sur la figure 3.Ce gra-
phique exprime la probabilité que la
substance se retrouve dans l’eau en

abscisse (sommes des classes) et la PNECenor-
donnée. Les substances potentiellement dange-
reuses pour l’environnement sont celles pou-
vant se lessiver facilement (devenir élevé) et
ayant une écotoxicité basse (potentiel élevé de
dommage pour la faune et la flore aquatique).

4. Substances toxiques

4.1 Etablissement de la liste

Le répertoire «des produits autorisés pour la
conservation du bois» compte 64 entreprises et
308 produits homologués pour 2005. Ces der-
niers contiennent un total de 51 substances con-
nues et de quatre substances ou composés de
substances non identifiées. Il s’agit de:
– 27 substances organiques dont une non iden-
tifiée et deux composés d’ammonium qua-
ternaire (CAQ) et

– 24 substances inorganiques dont trois non
identifiées et un CAQ.

Les CAQ ne sont pas identifiés précisément,
car peu de données sont accessibles par les fa-
bricants. Seules trois substances ont pu être ana-
lysées (le chlorure de benzalkonium, leDDAC,
le didécylpolyoxethélammoniumborate).
Ces 51 substances ont été classées selon les deux
catégories (Tab. 4a et b) en indiquant leurCAS-
Nr15 et la famille à laquelle elles appartiennent:

Les quatre substances ou composés de sub-
stances non identifiés sont les suivants:
– Un produit contenant du silicate (un sel ré-
sultant de la silice: SiO2) ainsi que des ma-
tières végétales.

– Du savon amino-alcalin d’acide borique.
Cette substance est contenue dans un pro-
duit de protection du bois qui est agréé par
la fondation pour la protection des chauves-
souris en Suisse [11]. Cependant, il n’existe
pas d’autres indications quant à son devenir

Critères A B C D

Valeurs 17 produits 15 % 3,72 150 mg/ Total

Classe 2 3 2 3 10

Tab. 2 Exemple de calcul de la classe du propiconazole.

Fig. 3 Exemple de répartition du potentiel nocif des substances actives.

Disponibilité des données Facteur de sécurité

Trois EC50 connues pour trois niveaux trophiques

différents (poissons, microcrustacés et algues)
1000

1 NOEC connue 100

2 NOEC connues sur 2 niveaux trophiques différents 50

3 NOEC connues pour 3 niveaux trophiques 10

Tab. 3 Facteur de sécurité pour le calcul de la PNEC. Afin de pouvoir calculer la PNEC d’une substance, il est
nécessaire d’avoir au minimum les trois EC50 et au mieux de connaître le/les NOEC. La plus basse de ces don-
nées devra être divisée par un facteur de sécurité qui est différent en fonction de la quantité et de la qualité
des données disponibles.
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14 ECOSAR:Ecological StructureActivity Relationships:
http://www.epa.gov/oppt/newchems/tools/21ecosar.htm

15 Le numéro CAS d’une substance est un numéro d’enregistre-
ment unique auprès de la banque de données de Chemical
Abstracts Services. Il est identique dans le monde entier dans
toutes les langues.

Pourcentage maximum
de substance trouvée

B

Classe Nbre de
produits/
substance

A

Organiques
Non-

organiques

Log Kow de la
substance (que

pour les
organiques)

C

Solubilité de
la substance

(mg/ )
D

1 1-10 <1 <1 

<

6 0 à <1 

2 11-30 1 à 10 1 à 20 3 à 6 1 à 10

3 31-50 >10 à 19 >20 à 40 

>

3 >10 

4 51-81 >19 à 30 >40 à 60

5 >30 à 50 >60 à 100

Tab. 1 Définition des classes pour chaque donnée du devenir d’une substance.
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Le DDAC (didécyldiméthylammo-
nium chloride) a été retenu bien que
son log Kow et sa solubilité (don-
nées inexistantes) ne soient pas con-
nus. Ces deux valeurs ayant aumini-
mum une classe de 1, cela implique
un devenir minimum de 9.Avec une
PNEC de 0.001µg/¬, il se classe dans
les substances prioritaires.

b) Substances non organiques
La figure 5 présente le classement de
12 substances inorganiques sur les
24 répertoriées.En effet, les données
permettant d’évaluer le devenir
ainsi que l’écotoxicité de certaines
substances ne sont pas connues. Les
huit substances prioritaires à sur-
veiller sont représentées dans le

et à son écotoxicité dans le milieu aquatique.
– De l’huile à base de goudron qu’il n’a pas
été possible d’identifier plus précisément.
En effet, aucune information n’est donnée
dans la fiche technique accessible on-line.

– Du carbendosulf,une substance inconnue et
sans N° CAS. Malgré la recherche d’un sy-
nonyme, il n’a pas été possible de détermi-
ner une substance lui étant proche.

4.2 Classement

Pour chaque catégorie (organique/inorganique),
les substances ont été classées en fonction du
risque qu’elles représentent. Ceci a permis
d’établir une liste de substances prioritaires
pour les substances organiques (Fig. 4) et les
substances inorganiques (Fig. 5).

a) Substances organiques
La figure 4 présente les 27 substances orga-
niques évaluées, ainsi qu’un zoom sur la zone
en dessous de 0.1µg/¬ en ordonnée. L’exigence
légale pour les pesticides organiques se trou-
vant dans les eaux (annexe 2 de l’OEaux16) est
de 0.1 µg/¬. Sur les 27 substances organiques
évaluées, 19 ont une PNEC en dessous de cet-
te limite. Comme déjà souligné dans d’autres
articles [12], cette norme devrait être adaptée
et tenir compte de l’écotoxicité des substances.
Neuf substances prioritaires ont été relevées;
elles ont un devenir de plus de 7.5 et une
PNEC de moins de 0.1 µg/¬. Par ordre de prio-
rité, il s’agit de:
a. Propiconazole
b. Dichlofluanide
c. Permethrine
d. DDAC
e. Fenpropimorphe
f. Carbendazim
g. Dithiocyanate de méthylène
h. Thiram
i. Ziram

Fig. 4 Graphique des 27 substances organiques.

Substances actives CAS-Nr Famille

ORGANIQUES

(Thiocyanatométhylthio)-2 benzo(D) thiazole 21564-17-0 Fongicide

2,4-Dinitrophenol 51-28-5 Insecticide et fongicide

o-Phénylphénol 90-43-7 Fongicide

4,5-Dichlor-2-octyl-4-isothiazolin-3-one (DCOI) 64359-81-5 Algicide

Dinitro-ortho-crésol 8071-51-0 ou 534-52-1
Herbicide (+ insecti-

cide + fongicide)

Chlorure de Benzalkonium (CAQ) 8001-54-5 Fongicide

Carbendazime 10605-21-7 Fongicide

Chlorothalonil 1897-45-6 Fongicide

Cypermethrine 52315-07-8 Insecticide

DDAC (CAQ) 7173-51-5 Fongicide

Deltamethrine 52918-63-5 Insecticide

Dichlofluanide 1085-98-9 Fongicide

Dinitrophenol 25550-58-7 Insecticide et fongicide

Fenoxycarbe 79127-80-3 Insecticide

Fenpropimorphe
67306-03-0 / 67564-

91-4
Fongicide

Flufenoxuron 101463-69-8 Insecticide

Folpet 133-07-3 Fongicide

Iodopropinyl-butylcarbamate (IPBC) 55406-53-6 Fongicide

Dithiocyanate de méthylène 6317-18-6 Fongicide

Octhilinone (OIT) 26530-20-1 Fongicide

Permethrine 52645-53-1 Insecticide

Propiconazole 60207-90-1 Fongicide

Pyrèthre 8003-34-7 Insecticide

Tebuconazole 107534-96-3 Fongicide

Thiram 137-26-8 Fongicide

Tolylfluanide 731-27-1 Fongicide

Ziram 137-30-4 Fongicide

0

25

50

0 3.75 7.5 11.25 15

Devenir

a

b

c
d
e

f

g

h
i

Ec
o
to
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ci
té

PN
EC
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µg

/¬

Tab. 4a Liste des substances du répertoire OFEV (organiques).

Devenir

16 Ordonnance sur la protection des eaux du 28 octobre 1998
(Etat le 7 novembre 2006)
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zoom de la figure 5 avec un devenir
de 6 ou plus et une PNEC de moins
de 2 µg/¬ – Cette limite est décrite
dans l’annexe 2 de l’OEaux17 pour
le cuivre et le chrome. Il s’agit des
substances suivantes:
j. Dichromate de sodium
k. Fluorure de sodium
l. Sulfate de cuivre
m.Oxyde de chrome
n. Naphténate de tributyle-étain
o. Dichromate de potassium
p. Oxyde de cuivre
q. Acétate de cuivre

c) Discussion
Pour cette étude, 51 substances ont
été analysées et classées. Beaucoup
d’entre elles ontune solubilité élevée.
Le risque de les retrouver dans l’eau
de lessivage est donc grand surtout
si leurs coefficients de partage octa-
nol/eau est faible (plus grande affi-
nité avec l’eau).
Remarque:pourêtreactives,ces subs-
tances doivent être biodisponibles
pour les organismes.Or, les substan-
ces solubilisées sont globalement plus
biodisponibles que les substances

adsorbées, ce qui peut expliquer la haute solu-
bilité de beaucoup de substances biocides uti-
lisées dans les produits de traitement du bois.
Il est également intéressant de constater que
l’on trouve plus de produits contenant des subs-
tances organiques (p.ex. la permethrine est
contenu dans 81 produits et le dichlofluanide
dans 79) que de produits contenant des subs-
tances inorganiques (p. ex. le naphténate de
tributyle-étain se trouve dans 16 produits et les
autres dans moins de 10 produits). Cependant,
ces dernières sont utilisées à des concentrations
beaucoup plus élevées – certains produits
contiennent jusqu’à 100% de substance active
inorganique.
Cette étude a permis demettre en évidence les
substances organiques et inorganiques utilisées
dans la protection du bois et potentiellement
les plus problématiques pour l’environnement
aquatique. Ces substances devraient être in-
clues dans les programmes de monitoring pour
évaluer plus spécifiquement leur risque. Ce-
pendant, il faut souligner que l’on n’a pas tenu
compte de leur dégradation (dégradation phy-
sico-chimique ou biologique) pour les classer.
Il existe en effet que très peu de données sur ce
paramètre. Ainsi par exemple, les données de
littérature semblentmontrer que le dichloflua-
nide, défini comme prioritaire, se dégrade très
vite dans l’eau (de l’ordre de 1.2 à 3 heures
[13]). De même, deux autres substances, le
Ziramet leThiram,se dégradent enmoins d’une
journée suivant le pH de l’eau (Extoxnet18). Il
pourrait donc être intéressant d’analyser les
produits de dégradation de ces substances.

Chromate alcalin nd nd

bis-(N-cyclohexyldiazeniumdioxy) de cuivre 312600-89-8 Fongicide

Borate nd nd

Borax 1303-96-4 Insecticide

Acide borique 10043-35-3 Insecticide

Acétate de chrome 1066-30-4 Insecticide + fongicide

Oxyde de chrome 1333-82-0 Insecticide + fongicide

Dichromate de potassium 7778-50-9 Insecticide + fongicide

Dichromate de soude 10588-01-9 Insecticide + fongicide

Didecylpolyoxethylammoniumborate (CAQ) 214710-34-6 Insecticide

Octaborate de disodium 12280-03-4 Insecticide

Carbonate de cuivre (II) 12069-69-1 Fongicide

Acétate de cuivre 142-71-2 Fongicide

Dichromate de cuivre 13675-47-3 Fongicide

Oxyde de cuivre 1317-39-1 Fongicide

Naphténate de cuivre 1338-02-9 Fongicide

Sulfate de cuivre 7758-98-7 Fongicide

Fluorure de sodium 7681-49-4 Fongicide

Phtalate de tributyle-étain nd nd

Polybor nd nd

Benzoate de tributyle-étain 4342-36-3 Fongicide

Naphtenate de tributyle-étain 85409-17-2 Fongicide

Oxyde de tributyle-étain 56-35-9 Fongicide

Octoate d’étain 136-53-8 Fongicide

(nd: non déterminé)

SINORGANIQUE

Tab. 4b Liste des substances du répertoire OFEV (inorganiques).
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17 Ordonnance sur la protection des eaux du 28 octobre 1998
(Etat le 7 novembre 2006)

18 Base de données «The EXtension TOXicology NETwork»:
http://extoxnet.orst.edu/

Substances actives CAS-Nr Famille
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bois ont été régulièrement détec-
tées dans les eaux de surface suisses
(devenir ; PNEC):
– Le propiconazole (10; 0.008µg/¬):
détecté dans le canton de Vaud
en 2005 [14].

– Le carbendazim (8; 0.031 µg/¬):
détecté dans le canton de Vaud
en 98–99 [15], en 02–04 [16] et en
2005 [14].

– Le fenpropimorphe(9;0.0032µg/¬):
détecté une fois en 2003 à Zurich
[17, 18]

– La permethrine (9; 0.00014µg/¬) et
la cypermethrine (5; 0.000015µg/
¬): détectée dans le canton de
St-Gall [19]

– Le tebuconazole (9; 0.24µg/¬): dé-
tecté dans le canton de Vaud en
2005 [14]

Les quatre premières font parties
de la liste des substances à surveil-

ler des substances organiques. La
cypermethrine a une valeur de de-
venir faible (moins de chance de se
retrouver dans les eaux de lessivage
que la permethrine) malgré une
PNEC très faible (toxicité élevée),
ce qui explique qu’elle ne se trouve
pas dans les substances prioritaires.
Le tebuconazole se trouve juste au-
dessus de la limite de 0.1 µg/¬, mal-
gré une valeur de devenir élevée (for-
te chance de se retrouver dans les
eaux de lessivage). Il ne figure donc
pas non plus dans la liste des subs-
tances prioritaires. Remarque: le
propiconazole, le carbendazim et le
tebuconazole ont été mesurés en
dessus de concentrations de 0.1µg/¬
au sortir des STEP domestiques et
industrielles [14], ce qui pourrait
appuyer l’hypothèse d’une source
urbaine.
Pour les métaux, la CIPEL a détec-
té au niveau des exutoires de STEP,
lors de sa campagne de printemps
2005, des concentrations en cuivre
légèrement en dessus de la limite
légale de 2µg/¬ dissous. Par contre,

la concentration du chrome (en gé-
néral) décelée est en dessous de sa
limite légale.

6. Conclusion et recomman-
dations

L
améthode proposée dans le cadre
de ce travail permet d’identifier

les substances potentiellement les
plus problématiques en fonction de
la probabilité de les retrouver dans
l’environnement et de leur toxicité
au niveau aquatique. Elle a permis
d’établir une liste de substances pri-
oritaires liées au traitement du bois,
substances qui devraient être inclu-
ses dans des programmes de moni-
toring de la pollution des eaux, no-
tamment en milieu urbain.
Le développement de telles métho-
des est important,du fait de la diver-
sité et de la quantité des substances
potentiellement présentes dans l’en-
vironnement aquatique. La métho-
de présentée dans cet article pour-
rait être étendue à d’autres maté-
riaux de construction comme le
béton, les briques, les peintures de
façades et le bitume.Ces études com-
prendraient sans aucun doute une
partie des substances identifiées
pour le traitement du bois.
La méthode de screening est basée
sur des hypothèses,qui peuvent être
discutées, par exemple la corréla-
tion entre le nombre de produits sur
le marché et les quantités utilisées.
Son application nécessite également
la connaissance de nombreux para-
mètres, tels que les caractéristiques
physico-chimiques ou l’écotoxicité
des substances. Or, pour beaucoup
de substances, ces données ne sont
pas connues ou restent confiden-
tielles. Dans un souci de protection
durable de l’environnement, il pa-
raît indispensable d’aboutir à plus
de transparence en ce qui concerne
ces informations [20].Dans le même
ordre d’idée, les résultats du scree-

Il convient également de discuter le cas des
composésd’ammoniumquaternaire.Troisd’entre
eux ont été relevés dans le répertoire (devenir;
PNEC):
– Le chlorure de benzalkonium (min 7;
0.013 µg/¬)

– Le DDAC (min 9; 0.001µg/¬)
– Le didécylpolyoxethélammoniumborate
(min 4; ---)

Le devenir n’a pu être évalué complètement,
car il manque des données de solubilité et/ou
de log Kow (une valeur minimum a cependant
pu être déterminée).
Remarque: la norme légale donne une exigen-
ce de concentration de l’ammonium dans l’eau
de 200µg/¬ (annexe 2 de OEaux19). On consta-
te chez les deux premières substances que la
PNEC se trouve nettement en dessous de cet-
te limite,même si les valeurs ne sont pas direc-
tement comparables.
Une étude de Won-Joung Hwang (2005) com-
pare une nouvelle substance active de CAQ, le
didécyldiméthylammoniumtetrafluoroborate
(DBF) avec le DDAC. Deux aspects ont été
traités:
– la protection du bois contre les termites et
– le lessivage du produit sur divers espèces
de bois, soit avec le cœur du bois, soit avec
l’aubier.

Les résultats démontrent que la protection
contre les termites est identique, mais que le
DBF est moins lessivé que le DDAC. Cepen-
dant, aucune information n’est donnée sur la
toxicité de cette nouvelle substance. Dans le
cas favorable d’une écotoxicité plus élevée que
le DDAC, ce produit pourrait le remplacer
(substitution).

5. Substances détectées en Suisse

L
es recherches et analyses menées par plu-
sieurs organismes (Commission Internatio-

nale pour la Protection des Eaux du Léman,
CIPEL, Société vaudoise des sciences natu-
relles et divers cantons) pour détecter des pes-
ticides dans les eaux de surface permettent de
les comparer aux substances prioritaires de
cette étude. L’idée était de voir si les substan-
ces évaluées comme prioritaires sont effective-
ment détectées dans les eaux de surface, ceci
indépendammentdu fait que la source (agricole,
urbaine) ne peut être vérifiée.La comparaison
a montré que six substances se trouvant parmi
les 27 substances organiques de protection du

19 Ordonnance sur la protection des eaux du 28 octobre 1998
(Etat le 7 novembre 2006)
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ningeffectuédans ce travailmontrent
que beaucoup de substances acti-
ves, souvent peu connues, sont très
toxiques – ce qui est assez alarmant.
Afin de limiter le risque pour l’envi-
ronnement, les nouveaux produits
biocides, utilisés par exemple pour
la protection du bois, sont soumis à
homologation via l’ordonnance sur
les biocides (OPBio). Cette ordon-
nance a été éditée enmai 2005,mais
certaines parties se réfèrent à la di-
rective Européenne 98/8/CE qui est
encore à l’étude. Pour évaluer le
risque des substances, par exemple
lors de l’homologation, l’OCDE20 a
émis un document concernant des
scénarios d’émission pour les pro-
duits de préservation du bois [4]
pour les pays membres.Elle a établi
des méthodes de calcul concernant
le lessivage des produits et substan-
ces actives sur divers supports (bar-
rières, façades de maison ou encore
poteaux). Ces tests doivent être ef-
fectués par les fabricants pour déter-
miner le potentiel de lessivage des-
dits produits. Cependant, l’OCDE
considère que l’eau de lessivage se
retrouve entièrement dans le sol au
pied du support et que rien ne part
dans les eaux de ruissellement, sauf
pour un scénario où l’eau part à la
STEP. Ces méthodes mériteraient
doncd’être complétées,car une gran-
de quantité d’eau de pluie ne s’in-
filtre pas au niveau du sol au pied
des structures en bois,mais ruisselle
et se retrouve souvent directement
dans les eaux de surface sans passer
par la STEP.Par ailleurs, les eaux de
lessivage qui s’infiltrent peuvent éga-
lement présenter un risque pour les
eaux souterraines.
De plus, il faudrait définir des exi-
gences légales de concentrationsdans
les eaux en fonction de la toxicité

de chaque substance, ceci pour pro-
téger durablement l’environnement
aquatique.
Pour une diminution des risques
aquatiques liés aux biocides utilisés
dans le traitement du bois, un tra-
vail en réseau entre la recherche, le
domaine public, les fabricants de
substances et de produits, les utilisa-
teurs professionnels et privés (le pu-
blic) est indispensable. Les utilisa-
teurs sont très importants: en effet,
ils doivent être bien informés afin
d’utiliser les produits correctement.
Lors de l’amélioration d’un produit
dans le but, par exemple, d’en utili-
ser moins, il convient de donner une
bonne information quant aux chan-
gements d’utilisation. Des consé-
quences parfois graves peuvent dé-
couler d’unemauvaise utilisation des
produits. Cet exemple permet de
faire ressortir la problématique de
la communication au niveau du ris-
que des substances. Dans cette op-
tique, un groupe de travail interdis-
ciplinaire pourrait être créé afin de
travailler à l’élaboration de direc-
tives pour l’utilisation des produits
biocides dans la construction en bois,
voir de trouver des alternatives, ceci
afin de diminuer les risques pour
l’environnement.
En résumé:

– Les substances prioritaires iden-
tifiées dans ce travail devraient
faire l’objet d’une étudeplus com-
plète, comprenant un monitoring
et des tests d’écotoxicité.Ceci per-
mettrait d’évaluer si oui ou non
toutes ces substances présentent
un risque pour l’environnement
aquatique.

– Les données pour beaucoup de
biocides sont lacunaires, notam-
ment les données de dégradation
et d’écotoxicité.Afin de prévenir
les risques pour l’environnement,
il semble impératif de générer
ces données, ceci afin de pouvoir

améliorer l’identification des substances les
plus problématiques.

– Au niveau des processus d’homologation, il
serait important d’optimiser les scénarios
d’émission pour les produits de préserva-
tion du bois créés par l’OCDE en y inté-
grant le ruissellement des eaux de lessivage
dans les eaux de surface.

– La transparence dans l’étiquetage des pro-
duits en notant toutes les substances actives
et leur pourcentage, ainsi que la quantité à
utiliser et les conséquences d’une mauvaise
utilisation (Ex: «ne pas utiliser de peintures
à base de biocides sur du bois ayant déjà été
traité à l’autoclave»). Les utilisateurs doi-
vent pouvoir connaître la composition du
produit qu’ils emploient. Utiliser plus de
produit que nécessaire est inutile et est nui-
sible à l’environnement.

– Les traitements du bois permettent d’aug-
menter sa durabilité. Cependant, des re-
cherches ont été faites afin de trouver des
solutions sans produit chimique. Il existe
des traitements naturels tels que le traite-
ment à haute température (THT21) qui con-
siste à chauffer le bois entre 200°C et 270°C,
ou un nouveau produit, 100% végétal,
l’ASAM, développé par L’INRA22.

– La création d’un groupe de travail interdis-
ciplinaire paraît importante. Il est nécessai-
re de travailler avec tous les acteurs du do-
maine des matériaux de construction afin
de comprendre le besoin et les intérêts de
chacun. Cette mise en commun des attentes
de chacun permet de créer des liens et des
interactions afin de trouver des solutions
aux problèmes rencontrés.
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